
 
 

ASSESSORAT DE L’ÉDUCATION ET DE LA CULTURE 
SURINTENDANCE DES ÉCOLES 

 

ASSESSORATO ISTRUZIONE E CULTURA 
SOVRAINTENDENZA AGLI STUDI 

 
 

AVIS D’APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT 
 

AVVISO ESPLORATIVO DI MANIFESTAZIONE 
D’INTERESSE 

 
 

OBJET  

Le Surintendant des écoles lance un appel à manifestation d’intérêt en vue de l’élaboration de 

listes d’opérateurs économiques auxquels confier l’enseignement extrascolaire du 

francoprovençal dans les écoles de tous ordres et degrés. 

 

CONDITIONS REQUISES 

- être citoyen de l’un des États membres de l’Union européenne ; 

- ne pas être visé par les causes d’exclusion prévues à l’art. 38 du décret législatif 

n° 163/2006 ; 

- être inscrit au registre régional pour la protection et la diffusion du francoprovençal et 

des parlers walser, institué par la délibération du Gouvernement régional n° 1214 du 8 

juin 2012 et posséder les certifications de compétences suivantes :  

▪ SMC1+SMC2+SMC4 en vue de l’enseignement dans le cadre de cours  facultatifs 

de francoprovençal dans les écoles maternelles et primaires ; 

▪ SMC1+SMC2 en vue de l’enseignement dans le cadre de cours  facultatifs de 

francoprovençal dans les écoles secondaires. 

 



DÉLAIS ET MODALITÉS DE PRÉSENTATION DES DEMANDES 

Les opérateurs qui le souhaitent peuvent présenter leur manifestation d’intérêt (voir 

annexe) à l’USAS (Ufficio Supporto Autonomia Scolastica - Bureau du soutien à l’autonomie 

scolaire) jusqu’au 18 octobre 2013 à 17h, par fax (0165 275 888), par courriel 

(j.favre@regione.vda.it) ou en se rendant personnellement à l’adresse suivante : 

 

USAS (Ufficio Supporto Autonomia Scolastica – Bureau du soutien à l’autonomie scolaire) 

250, rue Saint-Martin de Corléans, 

11100 AOSTE 

 

 

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 

Cet avis vise exclusivement à faire le point de la situation et, dans la mesure où il ne s’agit 

pas d’un appel d’offres, il n’engage en aucune façon l’Administration régionale. 

Les données fournies par les sujets intéressés seront traitées exclusivement à des fins 

institutionnelles, dans le respect des dispositions du décret législatif n° 196/2003. 

 

ANNEXE 

Formulaire « Manifestation d’intérêt » 

 


